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L’actualité de guerre résultant 
de l’agression de l’Ukraine par la 
Russie et la multiplication des 
conflits armés dans le monde qui 
poussent des populations sur le 
chemin de l’exil démontrent la 
nécessité de construire et déve-
lopper une véritable culture et 
économie de paix.

Le préambule de la Constitution 
de l’Organisation internationale 
du travail (OIT) stipule, des 1919, 
« qu’une paix universelle et du-
rable ne peut être fondée que sur 
la base de la justice sociale ». la 
Charte des Nations unies appelle 
en son article 26 « à favoriser 
l’établissement et le maintien de 
la paix et de la sécurité interna-
tionales en ne détournant vers 
les armements que le minimum 
des ressources humaines et éco-
nomiques du monde ».

Les travailleurs sont toujours les 
premières victimes des guerres 
et des situations de pauvreté 
qu’elles engendrent. La misère, 
le désespoir, le chômage et la 
détresse alimentent les conflits 
depuis longtemps. Éradiquer ces 
causes est une des conditions 
de la paix. L’augmentation verti-
gineuse des dépenses militaires, 
qui ont doublé entre 2001 et 2021 
(de 1 000 à 2 013 milliards de 
dollars annuels) est un obstacle 
à la réalisation des droits so-
ciaux. Les logiques financières et 
spéculatives à l’œuvre depuis des 
décennies n’ont fait qu’accentuer 
la mainmise de la finance sur les 
activités humaines, y compris 
celles de productions d’armes. 
Le contrôle des ressources 
naturelles reste prédominant à 
ces logiques, L’existence et le 
maintien d’organisations trans-
nationales militaristes restent un 
frein à la paix. Autant de facteurs 
économiques et sociaux qui 
ont entraîné une déstabilisation 
économique, sanitaire et envi-
ronnementale du monde et une 
fragilisation d’États et de socié-
tés entières, dangereuse pour la 
paix. Cette fragilisation se trouve 
aggravée par la pandémie ainsi 
que par l’accélération du réchauf-
fement climatique.

Le droit à la paix et à la sécurité 
de tout être humain et des popu-
lations doit constituer une finalité 
fondamentale de l’action des États 
et des institutions internationales. 
Le droit international reste trop 
souvent bafoué, les institutions 
internationales sont fragilisées ou 
instrumentalisées directement ou 
indirectement par les logiques de 
puissance et de domination des 
États et/ou des multinationales. 
Les institutions chargées de la 
formation, de l’éducation et de la 
recherche n’assurent pas assez la 
promotion d’une culture de la paix.
Ces dernières années, la CGT et 
Le Mouvement de la Paix, qui ont 
renforcé leurs échanges partagent 
la même préoccupation sur la 
nécessité de mobiliser les salariés 
et plus largement les opinions pu-
bliques pour agir sur le processus 
de désarmement, pour la transition 
climatique, pour la promotion des 
droits humains et d’une culture du 
dialogue et de la paix.

C’est dans le cadre de cette dyna-
mique que la CGT et le Mouve-
ment de la Paix, qui entendent 
contribuer au succès de la 
journée internationale de la Paix 
(21 septembre) et de la journée 
de l’ONU pour l’élimination totale 
des armes nucléaires (26 sep-
tembre) ont décidé d’organiser 
conjointement un colloque de 
réflexion sur le thème « une éco-
nomie pour la Paix » qui aura lieu 
le 5 octobre dans les locaux de la 
Confédération CGT.
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